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LUCERAM, AUSSA TE E 'STAI DRECH !

DEBOUT LUCERAM !
Luceram es ren môrt, duerme just
 Ligam sensa pretencieu entra aquels qu'àimon Luceram
N°21 Estiu 2019

EDITORIAL
Une fois de plus, je vous tiens au courant de l'actualité politique locale avec un retard qui s'explique par deux raisons essentielles : la pause estivale du Conseil Municipal mais surtout la surcharge de travail agricole pendant un été marqué par la canicule et la sécheresse ainsi que par les invasions de sangliers et de cervidés.

Un peu partout, non seulement en France mais aussi dans nombre de pays européens, les habitants - et les agriculteur au premier chef - ont pu toucher du doigt les effets du changement climatique en cours au point que nul ne peut plus contester l'urgente nécessité de repenser entièrement l'agriculture et l'urbanisme en fonction des données nouvelles. Or il est facile à tout un chacun de constater que les "grandes régions agricoles", celles que l'on nous cite toujours en exemple car on y pratique l'agriculture industrielle et l'élevage intensif en stabulation, risquent d'être les premières touchées soit par le manque d'eau, soit par la pénurie de fourrages, soit par les événements météorologiques exceptionnels.

Dans le même temps, on peut vérifier les progrès, plus rapides que prévu, d'autres formes d'agriculture (comme le bio, la permaculture, l'agroforesterie, le sylvopastoralisme) ainsi qu'un changement au niveau de la consommation des ménages, de plus en plus portés à se tourner vers les productions locales. Ainsi notre agriculture de montagne dont on tentait en permanence de nous prouver la non-compétitivité pourrait bien redevenir d'actualité sur des terres qui bénéficient d'un bon ensoleillement et, dans certains quartiers, de possibilités d'arrosage. Les freins actuels à son développement sont :

- le morcellement des propriétés, ce qui exige un remembrement,

- l'état d'embroussaillement et l'importance des améliorations foncières à effectuer,

- le manque de pastoralisme accroissant le risque d'incendies,

- la difficulté à obtenir les autorisations nécessaires à la construction de bâtiments agricoles, 

- les déprédations du gibier (sangliers et cervidés notamment),

- mais surtout le défaitisme sur lequel s'appuient certains (qui préfèrent sans doute vivre dans un village dortoir) pour nous convaincre de l'impossibilité de toute reprise agricole.

Tant que nos édiles n'auront pas pris conscience de la nécessaire synergie entre agriculture, artisanat et tourisme, tout ce que nous pourrons faire c'est de mettre chacun face à ses responsabilités.
MES INTERVENTIONS AU CONSEIL MUNICIPAL
Le CM d'Octobre aurait pu être, somme toute, assez banal si ce n'était que vos élus se sont attelés à une louable préoccupation : l'alimentation en eau de notre village. Le changement climatique (cf. supra) justifie une réflexion sur cet épineux problème que la nouvelle version de la Loi Montagne incite d'ailleurs à prendre en compte, par exemple en réalisant des réserves d'eau.

Toutefois, ce qui peut sembler contradictoire c'est, en même temps, la suppression de l'usage d'une source (proche) et l'acquisition d'une autre (plus éloignée). Il s'agit en réalité de résoudre un problème (administratif) posé par la difficulté pour établir un (indispensable?) périmètre de protection autour de la source du Terron. Cette dernière ne sera donc plus utilisée pour la consommation humaine.

Depuis longtemps, la mairie utilise la résurgence de la Parra(n), en proportion plus ou moins importante selon la saison en fonction des besoins d'approvisionnement. Mais cette pseudo-source ne lui appartient pas. Le CM vient donc de voter à l'unanimité (moins ma voix car je me suis abstenu) l'achat de celle-ci (la source, pas ma voix!) à son propriétaire Louis Berthon.

Je suis toujours surpris par l'ignorance (volontaire?) de nos élus quant aux événements qui ont précédé les travaux d'adduction vers le Mount de cette eau d'arrosage non potable. Mes collègues semblent toujours tomber des nues quand je leur parle de l'agrandissement du Trauc dei Borgueas, des problèmes judiciaires qui ont permis aux Tommasi d'acheter aux Barralis cette résurgence, d'une coloration à la fluorescéine ou de l'achat par Charlot des tuyaux (et leur mise en place par des bénévoles) qui permirent de réaliser la première tranche d'adduction au Mount à partir d'une "surverse" de la Fous. Comme certains aimeraient bien me faire passer pour un mythomane, je compte rédiger dès que possible un article sur ce sujet en m'appuyant sur les témoignages d'anciens élus et employés municipaux qui prirent une part active à cette réalisation. J'en profiterai pour expliquer plus précisément les raisons de mes hésitations.
Si vous n'avez pas reçu dans votre boîte l'un de nos numéros, n'hésitez pas à me le demander :bernard.fruchier@orange.fr
N'oubliez pas, pour compléter votre information, de consulter notre blog : Vitaluceram2014.canalblog.com
L' Organisation municipale au Moyen-Âge et après

Précisions supplémentaires sur nos statuts
Pendant de nombreux siècles, nos villages ont connu une organisation municipale proche de la démocratie directe, tout en étant soumis par ailleurs à un droit de moins en moins féodal et de plus en plus comtal.

Ce système se met en place progressivement à partir du XII° siècle et se précise jusqu'à la fin du XV° siècle. Les problèmes financiers du début du XVII° siècle (dont je compte vous entretenir dans un prochain article), s'ajoutant à une politique autoritaire et centralisatrice, permettront aux ducs de Savoie-Piémont (qui avaient pourtant été contraints en 1391 de confirmer nos "privilèges", suite à leur acquisition du "Comté de Nice" en 1388) de rogner un peu sur les libertés municipales, sans toutefois les supprimer. Ces privilèges avaient été concédés par des Comtes ou Marquis à l'époque où les familles de Barcelone, de Toulouse, de Forcalquier se disputaient la possession de la Provence. Dès que le pouvoir se sent plus sûr de lui, ses bienfaits se raréfient : alors que les Comtes catalans (à la recherche de soutiens dans leur lutte contre Gênes) avaient accordé le consulat à Peille (et peut-être, un peu plus tard, à Luceram) dans la deuxième partie du XII° siècle, dès 1235, Ramon-Berenguier V interdit à ses barons (et à lui-même, bien que la suite des événements montre qu'il est le premier à violer sa propre loi!) d'accorder de nouveaux consulats.

J'ai déjà parlé dans d'autres articles du Parlament, des acamps ou encore des principales charges municipales et je n'insisterai donc pas ici sur ce qui est désormais bien connu. Il conviendrait plutôt de nous intéresser au contenu de la législation municipale que je suis en train de transcrire et de traduire en luceramenc. Ce travail s'effectuant sur le long terme et risquant de ne pas être publiable avant longtemps, je peux toutefois vous en donner ici certains aperçus, voire, pour ceux qui seraient intéressés, leur donner les fichiers informatiques des passages déjà traduits et commentés.

Nos statuts municipaux sont rédigés par et pour des paysans très au courant des difficultés et des incidents qui peuvent survenir au cours des travaux agricoles, c'est pourquoi si, pour ce qui touche à la justice pénale, ils se contentent de l'application des lois contenues dans les Statuts de Fréjus (1235, recopiés sans nos archives en 1292), pour ce qui concerne la protection des biens et des instruments de travail, ils ne manquent pas d'imagination et précisent, par exemple, tous les cas de vol, que ce soit dans les ôrts ou dans les garbiers, feniers, palhers, ainsi que le recel. Les déprédations commises par le bétail dans un territoire où se pratique la transhumance (voir mon article sur les Bandites) sont sévèrement sanctionnées, qu'il s'agisse des potagers (ôrts) ou des terres à blé (semenats) ainsi que les dégâts commis aux arbres, non seulement fruitiers mais aussi chênes cultivés comme arbres entestats (en français trognes, têtards, têtes de chats) dans des terrains qui portent le nom de Blaquieras dans le but de fournir des rameaux feuillus (faissinas) pour nourrir le bétail.

D'autres arbres étaient aussi protégés par certains articles de nos statuts, comme les châtaigniers, les noisetiers ou les saules, ces derniers devant être traités eux aussi en têtards pour fournir l'osier (vese) destiné à la fabrication des paniers (cabanhs). Le quartier que l'on retrouve plus tard dénommé la Sausea devait être réservé à cette culture (voir à ce propos mon article sur les noms de lieux dans lequel je cite bon nombre de plantations dont le nom se terminait jadis en -eda (aujourd'hui -ea), comme la Pinea ou la Rorea.

Les animaux incriminés dans ces dégâts sont non seulement les ruminants mais aussi les animaux de bât (équidés) ou les porcs qu'il est intéressant de trouver mentionnés ici.

Toutefois tant que les veaux, les chevreaux et les agneaux ne sont pas sevrés (durante tempore illo quod tetare debeant matres et propterea  eas sequi = pendant le temps où ils doivent téter les mères et pour cela les suivre), ils ne sont pas soumis au ban mais seulement à l'amende s'ils commettent un dommage. 
J'ai déjà parlé de la "rubrique" sur l'inspection des moulins par les regardaors. Il apparaît qu'au milieu du XIV° siècle seuls les moulins à farine sont cités (depuis d'ailleurs le XII° siècle); l'absence de toute référence à des moulins à huile (deficis) me laisse croire que l'olivier ne remonte pas dans nos vallées avant le XV° siècle, vu que, en 1503, la commune achète à  Pierre Michel les Moulins Soutrans, édifice (moulin à huile) et paraire (moulin à foulon), ce qui laisse supposer que le premier moulin à huile luceramenc daterait du XV° siècle.

Les porcs étant mentionnés dans nos statuts à propos des dégâts qu'ils peuvent causer, je suppose que leur graisse devait être employée chez nous... à moins que l'huile de noix, spécialité gavouote, du Val d'Entraunes, par exemple, n'ait pu anciennement servir à cet usage culinaire, ce qui supposerait toutefois la présence de moulins à huile, dont je viens précisément de constater l'absence. Le même problème se poserait pour une éventuelle huile de noisettes.

Il faut aussi noter que les mesures de grains ou de liquides que les regardaors ne trouveraient pas justes devaient être brûlées en place publique.

Le groupe social se préoccupait aussi du soutien aux veuves et aux orphelins et les procuraors devaient leur assurer gratuitement une assistance judiciaire, que ce soit à Luceram ou en dehors.
Bernard FRUCHIER
